


Depuis 2001, l'Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) reconnaissait les risques de mutilations sexuelles encourus par les petites filles en cas de retour dans leur pays d'origine : les jeunes filles et les parents voulant protéger leurs enfants de ces mutilations obtenaient le statut de réfugié. 

Ces pratiques d'atteinte à l'intégrité de la personne, encore très répandues malgré des lois votées par un certain nombre de pays, continuent d'être pratiquées par les familles en Afrique, même si les parents résidant en France y sont farouchement opposés.

Depuis l'été 2008, l'OFPRA, sans explication et de manière unilatérale, a décidé un brutal renversement de doctrine concernant les dossiers d'excision. 

Désormais l'Office reconnaîtra le statut de réfugié seulement à des parents  

· entrés très récemment en France,

· après s'être opposés à l'excision dans leur pays d'origine, 

· et faisant état de craintes personnelles de persécution en raison de leur refus de l'excision. (Depuis juillet, il n' y a pas eu de cas d'accord de statut).

Les demandes d'asile seront rejetées si l'un des parents vit en situation régulière en France, ce séjour régulier étant censé protéger l'enfant d'un retour au pays. 

Si les parents sont en France depuis plusieurs années et en situation irrégulière, les demandes d'asile seront rejetées, étant alors considéré qu'ils ne peuvent faire état de craintes personnelles. Par contre, leur(s) fille(s) obtiendront la protection subsidiaire (une protection d'un an renouvelable). 


En cette journée du 25 novembre 2008 de lutte contre les violences faites aux femmes, RESF 35 tient à informer la société de cette violence commise actuellement par l'état français contre certaines petites filles étrangères menacées d'être séparées de leurs parents. 

Les petites filles sont protégées, mais pas leurs parents. De ce fait, ceux-ci peuvent se voir reconduits dans leur pays d'origine. 

Faut-il en déduire que l'État français considère qu'une enfant serait mieux élevée par l'aide sociale à l'enfance que par ses parents étrangers ? 


L'ÉTAT FRANÇAIS REFUSE L'ASILE 


AUX FAMILLES QUI SOUHAITENT


PROTÉGER LEURS FILLES 


DES MUTILATIONS SEXUELLES





CES DEMANDEURS D'ASILE POUR DANGER D'EXCISION


REJOINDRONT-ILS LES CONTINGENTS DES


« NI EXPULSABLES - NI RÉGULARISABLES »?








